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M.  L’ARCHEVÊQUE  D’A IX 


SUR  LA  VENTE  DES  BIENS  DU  CLERGE. 


o i l a donc  l’abîme  aux  bords  duquel 
nous  avons  été  conduits,  l’abîme  où  l’on 
veut  nous  précipiter. 

Que  sont  dévenues  ces  assurances  so — 
lemnellement  données  de  conserver  nos 
droits  & nos  possessions  ? 

Vous  nous  disiez,  vous  nous  faisiez 
dire  en  votre  nom,  avec  force , avec  élo- 
quence, & dans  le  langage  même  de  la 
religion,  vous  nous  disiez,  au  nom  d’un 
dieu  de  paix,  que  les  propriétés  du  clergé 
seroient  pour  vous  inviolables  & sacrées, 
& que  votre  premier  devoir  étoit  de  les 
maintenir  & de  les  défendre. 

N’avez-vous  pris  l’engagement  de  les 
maintenir  & de  les  défendre,  que  pour  les 
attaquer  sans  defènse , & pour  les  détruire 
sans  ressources? 

N avez-vous  juré  de  conserver  toutes 
nos  propriétés,  que  pour  nous  ravir  jus- 
qu aux  derniers  restes  de  nos  possessions^ 
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Vous  avez  dabord  apoli  les  dîmes  avec 
rachat. 

Vous  avez  subtitué  le  remplacement 
au  rachat. 

V ous  avez  ensuite  déclaré  que  le  rem- 
placement n’étoit  pas  un  équivalent. 

Vous  avez  enfin  établi  cette  question  : 

Les  biens  ecclésiastiques  sont-ils  ou  ne 
sont-ils  pas  la  propriété  de  la  nation? 

Telle  étoit  la  motion  proposée. 

La  nation  est-elle  ou  n’est-elle  pas  pro- 
priétaire des  biens  du  clergé  ? 

On  avoit  proposé  de  délibérer  par  oui 
ék  par  non. 

La  motion  fut  discutée. 

L’assemblée  sentit  la  force  de  nos  rai- 
sons. 

Les  biens  ecclésiastiques  n’ont  point 
été  donnés  à la  nation,  -f— 

La  nation  a reconnu  la  propriété,  la 
possession,  les  droits  des  églises,  par  tou- 
tes les  loix. 

Les  églises  avoient  exercé  leurs  droits 
comme  tous  les  citoyens,  par  des  acqui- 
sitions 2 des  échanges  & des  aliénations , 
& par  toutes  les  formes  differentes  de 
possession. 
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Ceux  qui  tiennent  des  fiefs  des  églises , 
ceux  qui  possèdent  des  terres  .qu’elles  ont 
aliénées , n’ont  d’autre  titre  que  celui  même 
des  églises.  C’est  leur  p impropriété  qu’elles 
ont  codées.  Elles  n’ont  pas  pu  céder  ce 
qui  ne  leur  appartenoit  pas. 

Une  grande  partie  des  propriétés  terri- 
toriales, données,  vendues,  inféodées, 
n’ont  pas  d’autrè  titre  de  possession  que 
celui  des  églises. 

On  ne  pouvoir  pas  déclarer  leurs  pos- 
sessions milles  et  sans  titre;  et  les  églises 
reposoient  en  paix  , sous  la  protection 
d’une  loi  sans  laquelle  le  rems  se  joue  de 
toutes  les  propriétés,  la  prescription, 

Falloit  - il  attaquer  le  fondement  de 
toutes  les  propriétés , pour  détruire  celle 
des  églises?  Vous  ne  l’avez  pas  pensé. 

Vous  n’avez  pas  osé  prononcer  ce  qui 
seroit  démenti  par  les  loix  que  vous  auriez 
respectées,  comme  par  celles  que  vous  au- 
riez abolies. 

La  motion  fut  abandonnée. 

On  proposa  de  substituer  la  disposition 
à la  propriété.  Des  voix  s’élevèrent  pour 
établir  la  discussion  sur  une  question  nou- 
velle. Elles  ne  furent  pas  entendues. 

Vous  avez  décrété  seulement  que  les 
biens  ecclésiastiques  sont  à la  disposition 
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de  la  nation  , sous  la  surveillance  des 
provinces. 

Cette  disposition  n’est  point  la  propriété. 
Elle  n’émane  po*«t  des  mêmes  principes. 
Elle  ne  peut  point  avoir  les  mêmes  effets. 

Si  cette  disposition  étoit  la  propriété 
même  , vous  auriez  déclaré  le  principe 
même  de  la  propriété  de  la  nation. 

Vous  ne  l’avez  pas  admis.  Vous  ne  pou- 
vez pas  faire  usage  d’un  principe  que  vous 
n’avez  pas  admis, 

Ainsi  vous  ne  pouvez  point , en  vertu 
de  votre  décret^  exercer  les  droits  des 
propriétaires;  vous  ne  pouvez  point,  par 
le  seul  effet  de  la  disposition  que  ce  décret 
vous  attribue,  vendre,  aliénér,  employer 
a des  objets  étrangers  aux  Eglises,  des 
biens  dont  vous  n’avez  pas  la  propriété. 

Ainsi  les  ventes  que  vous  ferez,  seront 
nulles  et  sans  titre , si  vous  ne  recourez  pas 
aux  formes  canoniques  et  civiles , sans  les- 
quelles il  n’y  a point  d’acquisition  valide 
des  biens  de  l’église. 

Votre  décret  sur  la  disposition  des 
biens  de  l’église,  les  met  sous  votre  sur- 
veillance, comme  sous  celle  des  provinces. 

Vous  devez  veiller  a leur  meilleure  dis- 
tribution , a leur  plus  juste  répartition , à 
ce  qu’ils  soient  bien  administrés  , et  que 
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les  objets  de  leur  destination  soient  rem- 
plis. Il  est  dans  cette  partie  beaucoup  de 
cliangemens  que  vous  pouvez  faire  ; mais 
vous  ne  pouvez  pas  , en  vertu  de  ce  même 
décret,  vous  emparer  d’une  administration 
que  les  loix  et  les  conciles  , et  toutes 
les  formes  canoniques  et  civiles  donnent 
aux  évêques , aux  pasteurs  des  paroisses, 
et  aux  titulaires. 

Quels  étoient  les  objets  de  cette  disposi- 
tion? 

Ces  objets  étoient  énoncés  dans  la  même 
délibération  , qui  donnoit  à la  nation,  non 
la  propriété,  mais  la  disposition  des  biens 
ecclésiastiques. 

C’étoient  les  dépenses  du  culte , l’entre- 
tien des  ministres,  et  le  soulagement  des' 
pauvres. 

Ce  n’étoient  pas  les  ventes  et  les  aliéna- 
tions des  biens  ecclésiastiques  , qui  étoient 
a la  disposition  de  la  nation. 

(>  La  nation  ne  pouvoir  disposer  de  ces 
biens  que  pour  remplir  leur  destination , & 
non  pour  la  changer. 

L’assemblée  étoit  tellement  persuadée 
qtftî  ne  lui  appartenoit  ni  de  disposer  du 
fonds  même  de  ces  biens,  par  vente] & par 
alienation , ni  d’en  prendre  l’administration 
dans  ses  mains,  qu’elle  avoir  sollicité  l’a- 
bandon. volontaire  des  dîmes. 
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Elle  n’avcit  point  distingue  les  com- 
munautés ecclésiastiques , par  rapport  au 
prêt  à intérêt,  aux  dons  patriotiques,  a 
la  contribution  du  quart  des  revenus. 

Elle  avoir  invité  les  églises,  sur  l’offre 
faite  par  un  membre  du  clergé , à l'envoi 
de  leur  argenterie  superflue.. 

Elle  n’avoit  point  attaqué  la  propriété 
des  églises.  Elle  avoit  respecté  l’affectation 
des  biens  aux  objets  auquels  ils  avoient 
été  consacrés.  Elle  avoit  reconnu  l’usu- 
fruit des  titulaires. 

Elle  se  bornait  a.  supplier  le  roi  de 
suspendre  la  nomination  des  bénéfices  va- 
cans  ; & quand  elle  laissoit  au  roi , aux 
tribunaux,  aux  assemblées  d’administra- 
tion, aux  municipalités,  le  soin  de  con- 
server les  biens  ecclésiastiques,  elle  a j ou- 
te  k cette  clause  qui  respectoit  les  droits 
de  l’usufruit  : sans  préjudicier  aux  jouis- 
sances des  titulaires. 

Quand  l’assemblée  défendoit  la  plura- 
lité des  bénéfices  , elle  n’étendoit  la  re- 
forme que  sur  l’avenir. 

Elle  n’annonçoit  enfin  les  arrangemens 
à faire,  que  pour  les  charges  du  culte , l’en- 
tretien des  ministres,  & le  soulagement 
des  pauvres.  . 

On  s’encourage  à vous  apposer  aujour- 

d’hui 


d’hui  l’invasion  & l’aliénation  de  tous  le§ 
biens-fonds  du  clergé. 

Cette  proposition  est  contraire  aux  in- 
tentions que  vous  avez  annoncées  , aux 
engagemens  que  vous  avez  pris,  au  sens 
& a la  lettre  de  vos  décrets. 

Faudra-t-il  révoquer  vos  décrets?  Car 
enfin  vous  ne  pouvez  pas  les  laisser  sub- 
sister & les  contredire. 

On  ne  peut  pas  nous  faire  un  crime  d’in- 
voquer vos  décrets , de  réclamer  & leurs 
expressions  & l’esprit  qui  les  a dictés, 

On  ne  peut  pas  nous  faire  un  crime  de 
penser  aujourd’hui  comme  vous  aviez  tou- 
jours pensé. 

Nous  devons  être  bien  tranquilles, si  vous 
n’avez  pas  changé  de  sentiment. 

Si  vous  êtes  obligés  de  révoquer  tous 
vos  décrets  , nous  aurons  pour  nous  les 
décrets  que  vous  aurez  révoqués,  & nous 
vous  opposerons  à vous-mêmes. 

Est-ce  sur  des  contradictions  qu’une  puis- 
sance législative  doit  fonder  son  autorité 
nouvelle  ? 

On  vous  demandera  quels  sont  ceux  de 
vos  décrets  qu’il  faut  regarder  comme  des 
loix. 

La  loi,  par  sa  nature,  est  irrévocable, 
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immortelle  comme  la  raison  même  & la 


vérité. 

Les  loixqui  passent,  ne  nous  rappellent 
t]ue  des  erreurs , parce  que  c’est  une  erreur 
de  les  admettre  ou  de  les  révoquer. 

Combien  de  fois  avez  vous  étouffé  la  voix 
de  ceux  qui  faisoient  des  réflexions  sur 
vos  décrets? 

Il  sufhsoit,  disiez  vous,  qu’ils  eussent 
été  rendus  ; vous  ne  deviez  pas  les  rétracter. 

Quelle  confiance  voulez  vous  prendre 
vous-mêmes  dans  l’exercice  d’une  autorité 


changeante , qui  ne  sait  ni  se  fier  a ses  pro- 
pres décisions , ni  les  confier  à l’épreuve 
d’une  seconde  législature,  & qui  semble 
impatiente  de  se  démentir  elle-même  ? 

Si  vous  ne  révoquez  pas  vos  décrets, vous 
ne  pouvez  pas  les  contredire. 

Nous  réclamons  votre  décret  qui  pro- 
nonce que  la  disposition  de  nos  biens,  & 
non  leur  administration,  & ncn  leur  prc- 


pnet, 


appartiennent  à la  nation. 


Si  vous  vouiez  délibérer  sur  les  decrets 
qidon  vous  propose,  vous  renouveliez  par 
la  même  la  question  de.  la  propriété , vous 
établissez  la"  question  nouvelle  de  l'admi- 
nistration des  biens  ecclesiastiques. 


Comment 

pcurriez-voüs 


voudriez  - vous  , comment 
délibérer  dans  cette  séance 
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sur  des ‘questions  d’une  aussi' grande  inv* 
portance,  dont  les  principes  n’ont  pas 
même  été  rappelés  dans  le  rapport  qu’on 
^ mis  'sous  vos  yeux  ? 

Vous  avez  réglé  qu’aucune  motion  en 
particulier , concernant  les  affaires  ecclé- 
siastiques, ne  seroit  traitée  sans  être  an*? 
noncée  d’avance,  & publiée  par  la  voie* 
de  l’impression.  On  n’a  voit  imprimé  le  dé^ 
cret  que  le  jour  même  qu’on  vous  a proposé 
d’y  délibérer  ; on  vous  proposait  même  de 
délibérer  dans  le  moment.  On  n’a  pas. 
encore  imprimé  le  rapport;  nous  ne  pou- 
vions pas  juger  des  raisons  sur  lesquel- 
les se  fonde  le  décret  qu’on  vous  pro- 
pose. Ce  rapport  est  d’autant  plus  cligne 
de  toute  notre  attention,  qu’il  est  fondé 
sur  les  ■différens  rapports  qu’il  annonce  dix 
comité  ecclésiastique,  et  que  ces  différens 
rapports  annoncés  sont  relatifs,  k l’état 
actuel  et  à venir  de  l’église  et  de  la  re- 
ligion en  France,  dont  vous  sentez  bien 
qu’une  grande  partie  ne  peut  être  réglée, 
que.  par  l’autorité  de  l’église. 

Le  comité  des  dîrnes  n’est  point  um 
comité  a part  ; nous  ne  l’avons  point 
établi,  nous  ne  le  connoissons  pas  r nous 
ne  devons  pas  l’entendre  ; il  fait  partie  du 
comité  ecclésiastique;  et  le  plan  qu’o& 
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vous  propose  , n’est  point  approuve  par 
le  comité  ecclésiastique. 

Si  ce  comité  des  dûmes  est  séparé,  son 
travail  ne  doit  avoir  que  les  dîmes  pour 
objet  ; c’est  au  comité  ecclésiastique  a 
traiter  toutes  les  autres  affaires  qui  ne 
concernent  point  les  dîmes.  Le  comité 
ecclésiastique  doit  traiter  de  toutes  les 
affaires  ecclésiastiques  ; il  est  exclu  si  vous 
laissez  faire  le  rapport  au  comité  des  dî- 
mes sur  des  affaires  qui  ne  le  concernent 

^aS  Le  comité  ecclésiastique  est  établi 
depuis  lcng-tems.  Il  a pu  méditer , prépa- 
rer son  travail } et  vous  ne  nous  donnez 
pas  un  moment  pour  y répondre. 

Cependant  quels  sont  les  decrets  qu  on 

vous  propose  ? , , . 

Il  sVit  premièrement  d’une  révolution 
entière  dans  l’état  actuel  de  tous  les  corps 
et  titulaires  du  clergé.  . 

Deuxièmement,  des  droits  de  la  puis- 
sance et  de  la  jurisdiction  ecclesiastique. 

Troisièmement,  de  tous  les  intérêts  de 
la  religion. 

Vous  ne  pouvez  pas  mer  que  nous 
n’ayons  été  nommés  dans  nos  bailliages 
par  le  clergé  ; qu’il  ne  nous  ait  commis 
ses  intérêts , et  que  les  intentions  de  nos 


commettans  n’ayent  été  de  conserve* 
leur  état,  et  non  de  le  détruire. 

Vous  ne  pouvez  pas  nier  qu’il  s’agit  des 
droits  de  la  puissance  et  de  la  jurisdic- 
tion  ecclésiastique; 

Puisqu’on  se  propose  d’envahir  les  biens 
des  fondations  reconnues  par  la  loi  civile, 
et  consacrées  par  l’église  ; 

Puisqu’on  aniiulle  tous  les  droits  attachés 
aux  titres  des  bénéfices  conférés  par  l’é- 
glise ; 

Puisqu’on  anéantit  tous  les  droits  des 
églises,  des  ministres  de  la  religion,  des 
pauvres  , et  du  culte  même  , auquel  on 
enlève  les  biens  consacrés  ; 

Puisqu’on  n’emploie  aucune  des  formes 
canoniques  pour  détruire  des  droits  éta- 
blis par  toutes  les  formes  canoniques  et; 
civiles. 

Il  s’agit  des  intérêts  de  la  religion, 
quand  on  propose  un  arrangement  qui 
présente  la  religion  au  peuple,  comme  un 
impôt  onéreux  ; qui  peut  éloigner  de  l’é-* 
glise  ceux  qui  s’y  seroient  destinés  dans 
la  suite;  qui  peut  la  priver  du  renouvela 
lement  de  ses  ministres  nécessaires  ; qui 
peut  faire  dépendre  son  sort  d’un  salaire 
qu’on  peut  faire  cesser  à volonté,  selon 
les  circonstances , et  qui  rend  l’état  de  la 


religion  tellement  précaire , qu’il  seroit  k 
présumer  qu’elle  ne  pourrcit  pas  se  soute- 
nir en  France. 

Voila  les  changcmens  sur  lesquels  on 
veut  nous  contraindre  a délibérer  en  un 
moment , sans  un  plus  long  examen  , et 
sans  une  discussion  approfondie. 

Il  n’y  a point  de  procès  particulier  dans 
lequel  la  sagesse  et :1a  justice  des  loix  n’ait 
marqué  des  délais  indispensables.  Il  s agit 
d’une  décision  qui  entraîne  la  plus  etcu 
nante  révolution.  Une  assemblée  législa- 
tive doit-elle  regarder  une  loi,  & une  belle 
loi,  comme  moins  importante qu  un  juge 
ment  qui  n’est  que  l’application  de  la  loi!  Si 
des  juges  n’étoient  pas  astreints  à des  delais 
prescrits  par  les  formes,  ils  se  donneraient 
eux-mêmes  les  règles  que  dictent  le  bon 
sens , la  justice  et  l’humanité  -,  ils  ne  vou- 
draient pas  juger  des  citoyens  sans  les  en- 
tendre. Ce  n’est  pas  les  entendre,  que  ae 
les  contraindre  a parler  un  moment,  sans 
avoir  le  tems  de  faire  leurs  réflexions. 
Nous  l’avouons  , quelles  que  soient  les  an- 
nonces menaçantes  qu’on  nous  avoir  fai- 
tes, nous  n’étions  pas  préparés  h cette  ex- 
traordinaire révolution  ; et  nous  devons 
compte  h toutes  les  églises  de  France  de 
notre  opinion.  Vous  ne  nous  avez  pas  en— 


tendus,  si  vous  voulez  délibérer , i présent- 
er vous  ne  pouvez  pas  délibérer,  si  vous  ne 
nous  avez  pas  entendus. 

On  allègue  la  nécessité  de  délibérer  sur 
les  biens  du  clergé  en  général,  avant  de 
délibérer  sur  les  assignats. 

Les  assignats  qu’on  vous  propose  , n’ont 
pour  objet  que  les  quatre  cens  millions 
des  biens  du  domaine  et  du  clergé,  dont 
la  vente  est  décrétée. 

„ C’ctoit  une  assez  grande  difficulté , dans 
1 ordre  de  la  justice , d’affranchir  ces  quatre 
cens  millions  des  droits  inviolables  des 
créanciers  du  clergé.  La  propriété  des 
hypothèques  de  tous  les  citoyens  est-elle 
une  chose.  tellement  arbitraire  , quelle 
soitjt  la  disposition  de  la  nation? 

Votre  comité  des  finances  a cru  pou- 
von  \ a mere  cette  difficulté  , et  veut  les 
déclarer  créanciers  de  l’état.  Vous  aurez 
a oeliberer  si  vous  pouvez  annulîer  leurs 
droits,  qui  sont  ceux  de  tous  les  capita- 
listes , ceux  de  tous  les  créanciers  de  l’é- 
tat et  des  particuliers,  ou  si  vous  voulez 
les  conserver. 

Dans  le  premier  cas,  ces  quatre  cens 
millions  sont  aussi  libres  3 et  plus  libres 
qu  ils  ne  peuvent  l’être  par  l’invasion  qu’on 
yous  propose  dé  tous  les  biens  du  clergé. 
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Ils  sont  aussi  libres  qu’ils  peuvent  l’ê- 
tre , quand  vous  les  affranchissez  ae  toute 

hypothèque  et  creance. 

" Ils  le  sont  bien  moins , quand  vous  les 
associez  k toutes  les  difficultés  que  peut 
& que  doit  éprouver  ce  projet  d invasion 
de  tous  les  biens  du  cierge.  Il  faut  ob- 
server que  vous  faites  une  plus  grande  in- 
iustice  aux  créanciers  du  cierge  , quand 
vous  leur  ôtez  leur  hypothèque  non-seule- 
ment sur  400  millions  de  biens  a vcndie, 
mais  sur  le  capital  entier  des  biens  qui  leur 

étoient  hypothéqués. 

Vous  faites  dépendre  le  sort  de  ces  400 
millions  de  toutes  les  réclamations  rela- 
tives 'a  l’invafion  générale  des  biens  eccle- 

fiastiques.  , _ i. 

Si  vous  conservez  les  creances  sui  le 

clergé , ces  400  millions  n’en  serout  point 
affranchis  par  un  décret  relatff  au  reste  des 
biens  du  clergé.  Vous  ne  pouvez  pas  les 
vendre  tous  à la  fois,  & vous  11e  pourrez 
pas  empêcher  que  les  droits  des  créanciers 
s’exercent  sur  les  premiers  biens  qui  se- 
ront  vendus. 

Vous  n’avez  donc  , sous  ce  rappoit  , 
rien  à gagner  pour  les  assignats  : voici 
ce  oue  vous  avez  a craindre. 

Si  vous  voulez  envahir  les  biens,  vous 
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ne  pouvez  pas  envahir  les  titres  j vous  ne 
pouvez  pas  annuller  les  fondations  ; vous 
ne  pouvez  pas  empêcher  que  les  droits  dçs 
églises  ôe  ceux  des  pauvres , fondés  sur  tou- 
tes les  loix,  ne  soient  réclamés  par  ceux  h 
qui  leur  titre  même  en  impose  l’obligation. 
Il  y aura  des  oppositions  de  tous  les  côtés  ; 
on  verra  les  parties  intéressées  se  pourvoir 
en  opposition , par  les  voies  légales  & de 
■ oit  > conti e tout  acquereur  & détenteur 
des  biens  eccléfiastiques,  dont  les  aliéna- 
uonsn’auroient  pas  été  faites  dansles  formes 
Civiles  6c  canoniques.  Vous  ne  pouvez  pas 
ôter  au  citoyen  la  faculté,  la  liberté  de 
réclamer  ses  droits.  C’est  une  matière  iné- 
puisable de  procès.Ces  procès  seront  portés 
aux  tribunaux:  les  droits  réclamés  seront 
condamnés  ou  maintenus;  & les  acquéreurs 
& les  titulaires  se  pourvoiront  en  cassation, 
si  les  uns  ou  les  autres  pensent  que  les  ju- 
ge mens  sont  contraires  aux  loix. 

Tel  doit  etre  le  recours  naturel  de  tous 
les  citoyens.  Il  n’y  auroit  pas  de  justice  dans 
un  pays  ou  il  seroit  défendu  aux  citoyens 

de  plaider  leurs  droits  fondés  ou  prétendus , 

ainsi  qu’aux  juges  de  suivre  les  procès  8c 
de  prononcer  les  jugemens.  Voilà  pourtant 
des  difficultés  infinies  pour  l’exécution 
■ des  as$ignats;Ôc  vous  ne  les  suscitez  pas,  ces 
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,.r~  1 ' i vous  vous  bornez  aux  400  mu- 

lifocultes,  >1  vous  v cm  décrétée, 

lions' de  biens  dont  < ^ assignats. 

& que  vous  devez  afcct-  au.  B u_ 
l\  s’en  faut.  donc  »1«; «„fcllce 
velle  deliberation  Ijui.-  ^ jc  moyeu 

aux  acquereurs.  1 ^ ,.tA  |e  crédit  des 

plus  sût  |Wt«  livrer  à toutes  les 

ïïssæ  4 «rr 1 

générale  des  biens  du  e-e-o”  ■ )mt 

Je  sens  bleu  quefoMuï  q^mbk> 

tfiure de  cierge  d ^ , „as 

le-  q«e 

d’autre  moyen  d éviter  la  1 ys 

d’envahir  tous  les  s deuI 
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embarras  des  tonne « ,£  gj^  p[ojet 
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possessions  du  clergé,  par  le  décret  de 
1 abolition  des  dîmes  ; elle  avoir  transmis 
aux  décimables  cette  partie  si  considérable 
des  biens  qui  pouvoient  présenter  un  gage 
utile  à Pétât.  Elle  n’avoit  pas  voulu  s’en- 
gager a rendre  au  clergé  Péqui valent  des 
dîmes.  On  vous  a fait  sentir  dans  la  suite  , 
ce  que  ce  décret  faisoit  perdre  à Pétât,  quand 
plusieurs  peut-être  n’a  voient  pensé  qu’a 
ce  qu’il  faisoit  perdre  au  clergé.  Un 
grand  nombre  de  personnes , parmi  vous, 
ne  doutoientpas.de  la  nécessité  de  donner 
a votre  décret  une  interprétation  dont  il 
est  susceptible,  & de  prendre  des  moyens 
pour  diminuer  une  perte  dont  Pétât  des 
affaires  faisoit  sentir  les  conséquences. 

Nous  crûmes  cependant  que  le  clergé 
ne  devoir  pas  moins  faire  toutes  lés  offres 
qui  pouvoient  rétablir  , dans  cette  crise 
extraordinaire,  les  affaires  de  l’état." 

Le  premier  ministre  des  finances  vint 
former  ses  demandes,  le  24  septembre.  Les" 
affaires  pouvoient  encore  se  réparer  sans 
avoir  recours  a des  moyens  extrêmes.  Le 
déficit  ordinaire  é toit  fixé  à J 6 milliers; 
on  joignoit  dix  millions  pour  intérêt  6c 
remboursement  du  dernier  emprunt. 

Total.  6 i,ooc,coo  1. 

Les  besoins  extraordi- 

C ij 
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naires,  peur  la  fin  de  1 année, 
mentaient  a 70  ou  80  mil- 
lions,  ci.  ..........  .80,000,000!. 

On  demandoit  pour  la  pré- 
sente année  pareille  somme, 

. 80,000,000 

ci : 

On  n’y  comprenoit  pas 
les  anticipations  , parce 
qu’on  comptoir  les  renou- 
vellera on  comptoir  aussi  sur 
le  produit  de  l’emprunt. 

Le  total  montoit , pour  la 
fin  de  l’année  & pour  l’an- 
née présente,  a cent  soixante 
millions  , non  compris  les 
rentrées  du  dernier  emprunt 
qui  n’étoit  pas  achevé,  ci.  160,000,000 
1 On  sent,  dans  cet  état  des  affaues , a 
quel  point  un  crédit  de  quatre  cens 
millions  sur  les  biens  du  cierge  pouvoir 

être  utile  k l’état.  _ . , , 

On  discuta  la  question  sur  la  propriété 
des  biens  du  clergé.  Nous  proposâmes 
au  nom  des  titulaires , un  unpiunt  ° 
il  étoit  convenable  au  cierge  de  faire 
fil , & dont  ü étoit  bien  intéressant  pour 
l’état  de  ne  pas  refuser  le  secours. 

Vous  pouviez  autoriser,  garantir  ex.  a- 
créter  l’emprunt  par  vous-mêmes.  Vous 
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pouviez  en  faire  lever  l’intérêt  sur  nos  re- 
venus , dans  la  même  forme  que  nos  im- 
positions. Nous  aurions  présenté  des  alié- 
nations dans  une  forme  a la  fois  plus 
canonique  & plus  économique,  que  vous 
auriez  surveillée  par  vous  memes , ainsi  que 
vous  pouvez  surveiller  les  ventes  que  vous 
avez  décrétées  *,  & nous  aurions  applani, 
par  tous  les  efforts  de  notre  zèle,  les  op- 
positions & les  difficultés. 

C’est  alors  qu’il  n’y  auroit  pas  eu  de  doute 
sur  l’hypothèque  de  l’emprunt,  & sur  la 
valeur  des  assignats.  C’est  alors  que  ces 
assignats  libres  auroient  obtenu  de  la  con- 
fiance publique,  ce  que  ne  peut  pas  leur 
donner  toute  votre  autorité.  C’est  alors 
que  vous  n’auriez  pas  eu  besoin  de  recourir 
a l’opération  du  papier-monnoie , qui  doit 
intercepter  la  circulation  du  numéraire  , 
tarir  toutes  les  sources  de  la  culture  ôc 
du  commerce,  & reproduire  tous  les  maux 
qu’on  vouloit  éviter  ; et  vous  n’auriez  plus 
h craindre  l’inquiétude  du  public  & les  em- 
barras des  affaires. 

Ce  n’étoit  pas  pour  rétablir  l’adminis- 
tration du  clergé,  que  nous  vous  avions 
fait  une  proposition  utile  , puisqu’un  des 
articles  du  projet  de  décret  portoit  que 
les  contributions  du  clergé  ne  seroient 
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plus  levées  par  îa  voie  d'une  administration 
particulière  & séparée , et  qu’elles  seroient, 
au  contraire , soumises  a,  l’administration 
de  1 état , des  provinces  & des  munici- 
palités j comme  celles  de  tous  les  citoyens. 
Vous  pouviez  effectuer  çet  emprunt  par 
parties  successives.  Vous  auriez  emprunte 
«f  abord  170  millions  peur  la  fin  de  l’année 
dernière  & pour  la  présente  année.  \ous 
auriez  ouvert  un  autre  emprunt  cette  an- 
née , pour  les  besoins  extraordinaires  de 
f année  prochaine. 

Si  vous  aviez  voulu  proscrire,  dans  le 
courant  même  de  cette  aunee , le  renou- 
vellement des  anticipations,  vous  pouviez 
prendre  sur  le  même  emprunt, cen  t vingt- 
ouatre  millions.  Vous  auriez  encore  eu 
plus  de  CENT  millions  en  réserve,  pôur 
les  besoins  de  l’année  prochaine.  ^ > 

Ainsi  le  sort  des  créances  de  l’état  étoit 
assuré  j les  rentes  sur  la  vilic.  etoiem 
payées  ; le  public  étoit  sans  crainte  ; & 
libres,  affranchis  de  tous  les  embarras  des 
•finances,  vous  auriez  pu  vous  occuper  en 
paix  du  travail  de  la  constitution. 

Quelle  est  la  fatale  pensée  qui  vous  a 
fait  perdre  tous  vos  avantages  ? c est  cette 
Extraordinaire  envie  de  vous  emparer  des 
biens  du  cierge. 
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Quand  l’Espagne  abandonna  ses  ma- 
nufactures et  ses  defrichemens , pour  ex- 
ploiter les  mines  de  Amérique , il  sem- 
blait qu’elle  possède  it  4és  ^richesses  ^du 
monde  entier  ; et  depuis  ce  tems  , ins- 
paene  est  sans  culture  et  sans  commerce. 

Nous  osons  vous  le  prédire:  les  biens  du 
clergé  seront  pour  la  nation , ce  qu.ont 
été  pour  l’Espagne  les  mines  du  Pérou. 

Vous  avez  rejetté  nos  propositions-, qu  est- 


il  arrivé } . 

Vous  aviez  décrété  la  contribution 
patriotique.  On  avoit  employé  le  pro- 
duit de  l’emprunt  depuis  le  z.4  sep- 
tembre jusqu’au  14  Novembre  • et  les  be- 
soins de  la  fin  de  l'année  montoient  alors 
à dix  millions  de  plus  qui’au  14  Septem- 
bre: ils  étoient  estimés  a quatre-vingt- 

DIX  MILLIONS,  Cl  ^0,000,000  iLv. 

On  estimck  encore  les 
dépenses  de'  Tannée  pré- 
sente à # 8 o,occ,ooo 

On  vous  proposait  de 
convertir  la  caisse  d’es- 
compte en  banque  natio- 


nale. 

Il  falloir  un  fonds  de 
cent  cinquante  millions. 
On  proposoit  un  effet 
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caisse  d’esccmpte , ci  70, 


de  SOIXANTE -DIX  MIL- 
LIONS dus  par  l’état  à la 


70,000,000  1. 


On  proposoit  une  créa- 
tion de  douze  mille  cinq 


Le  fonds  de  ces  70  mil- 
lions n’existoit  pas. 


cens  actions , produisant  un 
fond  de 


50,000,000 


Ce  fonds  n’a  point  été  rempli. 

Si  l’emprunt  proposé  au  nom  du  clergé, 
avoit  été  reçu  par  rassemblée,  elle  auroit 
pu  fermer  le  fonds  d’une  banque  natio- 
nale. Elle  auroit  rempli  les  dépenses  ex- 
traordinaires de  cette  année. 

Elle  auroit  pu  verser  dans  le  public, 
d’abord  150  millions  de  billets  , et  plus 
encore  quand  elle  auroit  eu  1 5 o millions 
de  fonds , pour  faire  face  au  payement  des 
effets  circulans  ; & la  banque  auroit 
payé  ses  billets  a bureau  ouvert. 

On  n’auroit  pas  fait  à la  eaisse  d’es- 
compte des  emprunts  qui  ont  épuisé  ses 
facultés.  On  ne  seroit  pas  dans  la  crainte 
de  manquer  à l’engagement  pris  de  rendre 
payables  à bureau  ouvert  les  billets  de  la 
caisse  d’escompte  au  premier  de  Juillet 


On  demandok  que  la  banque  .natio- 


nale 


t 
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■«aie  fît  des  avances  de  140  millions  k 
l’état,  savoir  , 70  millions  à rembourser 
à la  caisse  d’escompte,  et  170  millions 
pour  les  dépenses  extraordinaires  jusqu’au 
Janvier  1791. 

Ces  charges  auroient  pu  être  remplies 
sur  1 emprunt  du  clergé. 

Il  seroit  encore  resté  uii  fonds  de  ban- 
que de  160  millions  ; et  les  billets  de 
banque  auraient  servi  pour  le  rembour- 
sement des  dettes  de  l’état. 

Si  cette  banque  avoit  pu  faire  encore 
l’escompte  & servir  de  dépôt  , quel  est 
celui,  de  nous  qui  ne  sente  pas  qu’elle  au- 
roic  acquis  un  crédit  sans  bornes  , et  que 
ses  progrès  auroient  été  le  salut  de  l’état? 

Si  l’on  avoit  ensuite  établi  des  banques 
de  correspondance  dans  les  grandes  vil- 
les, et  peut-être  de  petites  Banques  dans 
les  provinces , il  n’y  avoit  plus  qu’à  re- 
cueillir chaque  jour  de  nouveaux  avanta- 
ges , sans  avoir  désormais  à craindre  le 
désordre  et  l’embarras  des  finances. 

Ainsi  le  gouvernement  n’aurcit  pas  eu 
besoin  de  faire  venir  tout  l’argent  des 
impositions  des  provinces.  Ainsi  la  con- 
fiance générale  auroit  fait  circuler  le  nu- 
méraire dans  tout  le  royaume  ; et  Pot 
auroit  vu  jusqu’à  quel  point  la  confiance 
et  la  liberté  remportent  sur  toutes  les 

D 


( ) v . , 

valeurs  factices  créées  par  l’autorité. 

Les  rentes  viagères  se  seroient  succes- 
sivement éteintes  ; et  l’on  ne  peut  pas  cal- 
culer quel  auroit  été , dans  l’espace  de  dix 
ans,  le  progrès  de  la  prospérité  publique. 

Il  a fallu  renoncer  k toutes  _ ces  espé- 
rances, parce  qu’on  ne  vouloir  pas  em- 
ployer les  secours  du  cierge. 

^ Cependant  les  besoins  extraordinaires 
se  sont  accrus  par  le  défaut  meme  ces 

moyens  de  les  remplir.  . , 

On  n’avoit  pas  pu  calmer  1 inquié- 
tude des  peuples  sur  la  gabelle  j on  i a- 
voit  jugée;  on  en  avoit  annonce  1 aboli- 
tion. La  gabelle  subsistoit  toujours  , et 
le  peuple  en  mouvement  renversa  les 
barrières  , dispersa  les  commis  , et  sus- 
pendit les  perceptions.  Les  droits  des 
aides  , la  ferme  du  tabac , l’administration 
des  domaines,  les  entrées  de  Paris  éprou- 
vèrent de  grandes  pertes.  Il  y avoit  aussi 
des  droits  abolis  par  les  decrets  de  1 as- 

semblée.  p r • i - 

Il  m’est  impossible  de  ne  pas  faire  obser- 
ver avec  un  regret  sensible  , que  la  gabelle 
pouvoir  être  supprimée  avant  que  le  peu- 
lie  en  eût  troublé  la  pcrcepmn  . sans 
Sfu’il  en  coûtât  rien  aux  provinces.  Un 
n’auroit  pas  fait  payer  40  miibons  aux 
provinces  de  gabelle  on. n’auroit  pas  re- 


jette  sur  la  dette  générale  de  Pet at,  vingt 
millions,  provenant  des  sous  pour  livre  * 
qui  retombent  en  partie  sur  les  provinces 
franches  et  rédimées.  Il  ne  s’agissoit  que 
de'  remplacer  la  gabelle  pour  cette  année  \ 
on  auroit  pris  ce  remplacement  sur  les 

biens 'du  clergé.  . ^ _ ; 

■ il  faut  observer  c]iie  je  ne  calcule  -pas 
ici  toutes  les  opérations  ensemble.  lepre- 
sente  successivement  les  differentes  ope-^ 
rations  qui  pou  voient  être  utiles  , et  dont 
l’emprunt  du  clergé  pouvoir  être  la  base. 

C’est  par  les  insurrections  contre  la 
gabelle  , que  les  autres  droits  ont  éprouvé 
des  interruptions.  L’état  n’auroit  rien  perdu 
sur  les  autres  droits.  Il  en  auroit  résulté 
un  bénéfice  de  60  millions,  selon  le  pre- 
mier ministre  des  finances  , et  de  30 
millions  selon  le  rapport  du  comité  des 

finances.  . . 

On  auroit  joui  comme  d’un  superflu,  de 
l’emprunt  de  80  millions.  On  Paurdit  peut- 
être  même  abandonne.  On  ne  songer  oit 
pas  à présent  à ce  qui  manque  pour  le  rem- 
plir. C’est  une  somme  de  16,5  00,000  iiv*. 

On  n’auroit  eu  besoin 
ni  de  renouveler  ni  de 
suppléer  les  anticipations 
calculées  à 1x4,000,000 

Soit  que-  les  besoins..': 

Dij 
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de  cette  année  montent  a 2,74,000,000  liv* 

Soit  qu’ils  mentent  a 1 31,000,000 

Selon  les  différens  calculs  qu’on  peut 
adopter , nous  n’çn  aurions  pas  entendu 
parler. 

Voila  ce  que  vous  avez  perdu. 

Vous  avez  tout  perdu,  pour  préparer 
et  pour  consommer  l’invasion  des  biens 
ecclésiastiques  et  la  destruction  du 
clergé. 

Qu’ârrivera-t-il  k présent  ? On  propose 
d’établir  lin  impôt  de  133  millions  pour 
les  frais  du  culte.  Les  peuples  ne 
peuvent  pas  supporter  cent  trente-trois 
millions  d’impôt.  Je  sais  quel  est  l’état 
d’une  province  dont  l’impôt  est  mieux 
réparti  que  celui  d’aucune  autre  province* 
Il  est  impossible  de  l’augmenter;  & l’aug- 
mentation ne  sera  sûrement  pas  moins 
difficile  dans  toutes  les  autres  provinces 
où  il  11’y  a point  dç  cadastre , & dans 
celles  où  d’anciens  cadastres  n’ont  pas  été 
renouvelés  depuis  deux  siècles.  U faut  pen- 
ser que  tous  les  contribuables  ne  payent 
pas  la  dîme  , & qu’il  faut  prendre  en 
impôt  50  à 60  millions  de  plus  que  le 
revenu  de  la  dîme. 

On  vous  a dit  qu’on  vendroit  pour  70 
millions  des  biens  du  clergé.  Il  faut  en 
déduire  les  revenus  des  droits  féodaux 
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abolis;  le  produit  de  ces  droits  'étoit  au 
moins  de  zo  millions.  Les  biens-fonds 
devenus  des  domaines  , seront  vendus  au 
denier  zo.  Il  y aura  zoo  millions  à- pré- 
lever pour  indemnité  des  dîmes  inféodées* 
Il  ne  restera  plus  qu’une  somme  de  800 
millions  pour  prix  de  la  vente;  ce  seront 
40  millions  éteints  sur  la  dette  publique  ; 
& vous  mettez  un  impôt  de  133  millions. 

Vous  ne  le  mettrez  pas , cet  impôt. 

Premièrement,  parce  que  vous  en  sen- 
tirez/en y réfléchissant , toute  l’impossi- 
bilité. 

Secondement , parce  que  vous  crain- 
drez avec  raison , que  les  provinces  qui 
conseiltoient  l’impôt  par  elles-mêmes , ne 
sentent  la  différence  de  la  surcharge  qui 
leur  seroit  imposée.  Vous  direz  qu’elles 
doivent  obéir.  Une  autorité  nationale  ne 
doit  pas  être  plus  dure  que  ne  l’étoit  la 
puissance  ministérielle.  H faut  la  faire 
aimer , l’autorité  nationale  ; ot  vous  sa- 
vez que  l’impôt  est  la  véritable  mesure 
de  la  satisfaction  ou  du  mécontentement 
des  peuples. 

Troisièmement,  parce  que  les  peuples, 
mal  instruits  sur  l’état  des  affaires  publi- 
ques, & peut-être  trompés  par  des  an- 
nonces démesurées,  attendoient  de  vous 
des  diminutions  de  charges , & dévoient 
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du  moins  avec  raison  se  persuader  qu  il 
n’y  auroit  pas  de  nouveaux  impôts* 

Quatrièmement , parce  qu’un  excédent , 
le  plus  foible  excédent  d’impôt  non  pays 
entraîne  le  trouble  dans  la  perception  en- 
tière de  l’impôt  ; et  la  suspension  ou  la 
cessation  plus  ou  moins  longue  des  im 
pots  dans  une  ou  plusieurs  provinces  , 
ou  dans  toutes,  renouvelle  les  désordres 
des  finances,  augmente  le  déficit.,  perd 
le  crédit  et  routes  les  ressources  de  l'ctat, 
et  peut  causer  la  subversion  generale  du 

Que  deviendrait  alors  la  surete  des  ac- 
quisitions des  biens  ecclésiastiques?  Que 
deviendrait  la  dette  publique  , dent  vous 
pensez  que  les  assignats  sont  la  seule  res- 
source, quand  il  faudrait  reprendre  des 
biens  nécessaires , qui  ne  seraient  peint 
remplacés?  C’est  alors  que  la  banqueroute 
serok  la  suite  de  cette  même  operation 
par  laquelle  on  prétendoit  éviter  la  ban- 

ciucrovitc»  , A 

Vous  ne  l’établirez  pas , cet  impôt , et 
vous  aurez  décrété  la  suppression  de  tous 
les  revenus  du  clergé  sans  y rien  substi- 

C’est  ce  projet  d’envahir  tous  les  biens 
du  clergé , qui  dicte  encore  tous  vos  de- 
crets pour  livrer  la  vente  de  tous  les  biens 


ecclésiastiques  aux  municipalités  , et  pour  ' 
leur  en  donner  la  régie.  Il  est  dans  les 
principes  d'une  bonne  administration , que 
des  corps  sans  propriétés  ne  doivent  pas 
avoir  des  biens-fonds  à régir.  Xi  n’y  a de 
bonne  administration  des  biens-fonds,  que 
celle  des  parties  intéressées  à faire  valoir 
leur  produit  ou  leur  vente.  Il  faudra  que 
cent  mille  agens  subalternes  soient  em- 
ployés , sous  la  direction  des  municipali- 
tés , à la  régie  ou  à la  vente  de  ces  biens: 
comment  supposer  que  cent  mille  agens 
subalternes  me  feront  pas  toutes  les  frau- 
des possibles  ? Combien  il  y aura  de  pro- 
cès suivis  , prolongés , entretenus  ! Com- 
bien de  conventions  secrètes  avec  les  fer- 
miers ou  les  acquéreurs!  Combien  de  dif- 
ficultés, de  .ruses,  et  d’obscurités  dans  les 
comptes  des  régies  & dans  les  conditions 
des  ventes  ! Ainsi  s’évanouiront  , tous  les 
avantages  qu’on  vouloir  retirer  des  biens 
. du  clergé.  Ces  abus  retomberont  sur  les 
assignats.  La  valeur  des  assignats  doit 
tomber  avec  celle  des  biens  qui  leur  sont 
affectes  ; et  les  créanciers  de  l’état  seront 
trompés  par  les  ressources  même  qu’on, 
avoir  prises  pour  assurer  le  sort  de  leurs 
créances. 

Si  la  régie  et  la  vente  des  biens  du 
clergé  ; confiée  aux  municipalités  , doit 


devenir  une  source  d'abus , sans  qu’il 
soit  dans  le  pouvoir  des  cfiiciers  muni- 
cipaux de  les  prévenir  ou  d’y  remédier } 
si  cette  vente  et  cette  régie  contestée  par 
les  titulaires  des  bénéfices,  doit  jetter  des 
doutes  , des  difficultés  , et  le  discrédit  en- 
fin sur  les  assignats  ; s’il  n’est  pas  possi- 
ble de  mettre  sur  les  provinces  un  excé- 
dent d’impôt  , à l’effet  de  suppléer  aux 
revenus  du  clergé  ; s’il  n’est  possible  ni 
d’entretenir  le  clergé  sans  lui  laisser  ses 
biens  , ni  de  donner  confiance  aux  ac- 
quéreurs sur  des  biens  qui  seront  rede- 
mandés tôt  ou  tard  par  la  religion  des 
peuples  ; et  si  vous  craignez  enfin  que  quel- 
ques provinces  ne  veuillent  pas  laisser 
vendre  les  biens  ecclésiastiques  de  leur 
territoire , que  reste-t-il  à faire  ? Ce  que 
vous  ferez  , ce  que  vous  serez  obligé  de 
faire  après  avoir  vainement  épuisé  tous 
les  moyens  les  plus  durs  et  les  plus  fâcheux. 
Vous  vpudrez  prévenir  la  perte  totale  des 
affaires  par  la  seule  ressource  qui  ne  laisse 
rien  a craindre.  Vous  emploierez  les  biens- 
fonds  du  clergé  ; au  lieu  de  les  dissiper  ; 
vous  maintiendrez  la  dime , eft  annonçant 
les  règles  à suivre  pour  la  remplacer,  ou 
pour  l' éteindre  successivement,  selon  la 
diminution  a venir  des  charges  du  cierge  , 
et  selon  les  désirs  et  les  offres  des  diire- 

rentes 


rentes  communautés  ; et  vous  décréterez 
en  recourant  aux’ formes  qui  peuvent  con- 
cilier les  intérêts  de  la  nation  avec  les 
droits  de  chaque  église , un  emprunt  de 
400  millions  sur  les  seuls, biens  d q clergé, 
indépendamment  de  la  vente  des  domai- 
nes. Cet  emprunt  sera  successivement  rem** 
b ou  r stable  par  des  aliénations  qui  seront 
faites  dans  toutes  les  formes  civiles  et  ca- 
noniques, Nous  vous  en  renouvelions 
l’offre  dans  ce  moment;  et  nous  pouvons 
vous  garantir  sans  crainte  le  succès  de  nos 
soins  , pour  prévenir  et  pour  applanir  toutes 
îes  oppositions  et  les  difficultés. 

Nous  ry avons  point  défendu  , nous  n’a- 
vons point  pu  défendre  au  fond  les  droits 
des  églises  , des  fondations  , des  titulaires 
ik  des  pauvres  , ainsi  que  les  principes  de 
la  puissance  et  de  la  juri.sdiction  ecclésias- 
tique , et  les  intérêts  de  la  religion , dont 
le  projet  qu’on  vous  propose  seroit  la 
ruine  entière. 

Si  vous  voulez,  malgré  nos  observations, 
procéder  a la  délibération  des  articles 
proposés,  je  supplie  chacun  de  CefiX  qui 
sont  dans  cette  assemblée,  de  considérer 
que  nous  remplissons  le  devoir  de  nos 
consciences.  Il  n’y  a rien  que  nous  n’ayons 
fait  pour  supporter  avec  calme  , patience 
et  courage  , toutes  les  contradictions  qu’on 
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nous  a fait  éprouver.  Nous  pouvons,  sans 
doute  , souffrir  toutes  les  disgrâces.  Nous 
cherchons  h persuader  , et  nous  n’avons 
aucune  autre  voie  que  celle  dç  la  persua- 
sion. C’estda  notre  tâche,  et  c’est  notre 
force  : nous  n’en  avons  peint  d'autre. 
Je  dirai  comme  un  ancien  évêque  : vous 
pouvez  nous  ravir  nos  biens  ; nous  ne  vous 
les  donnons  pas  *,  nous  ne  démentirons 
pas  nos  principes , et  nous  ne  trahirons 
pas  nos  devoirs  ; et  si  vous  persévérez  dans 
des  sentimens  également  contraires  aux 
droits  des  églises  et  aux  intérêts  de  la  re- 
ligion, nous  épuiserons  , sans  nous  lasser 
dans  nos  efforts  , tous  les  moyens  de  con- 
ciliation qui  poiirrcnt  dépendre  de  nous. 
Il  en  est  un  que  nous  avons  droit  d’exer- 
cer , et  que  vous  ne  pouvez  pas  nous  re- 
fuser ; il  faudra  distinguer  les  droits  des 
deux  puissances.  Il  faut  que  les  deux  puis- 
sances puissent  concourir  h la  vérification 
des  droits  respectifs  qui  leur  appartiennent. 

Il  faut  rappeler  les  principes. 

Il  n’y  a qu’une  seule  religion  vraie  ; 
toute  autre  est  un  mensonge.  Dieu,  qui 
nous  révèle  les  vérités  éternelles,  ne  peut 
avoir  qu’un  langage. 

Il  n’y  a dans  cette  religion  sainte,  qu’une 
seule  foi,  un  seul  culte,  une  seule  morale. 

La  religion  exerce,  dans  l’ordre  du  salut, 
une  autorité  spirituelle  que  les  hommes 


ne  lui  ont  point  donnée , et  que  les  hom- 
mes ne  peuvent  point  lui  ravir. 

Elle  se  gouverne  d’une  manière  fixe  et 
invariable  ; elle  a ses  loix , sa  discipline 
et  ses  cérémonies. 

C est  la  puissance  de  l’église  qui  a consa- 
cie  les  fondations  ; c est  la  puissance  civile 
qui  les  a protégées. 

C’est  la  puissance  de  l’église  qui  a fondé 
les  titres  des  églises  et  des  bénéfices.  C’est 
la  puissance  civile  qui  sanctionna  la  pos- 
session des  biens  consacrés  par  l’église. 

C est  la  puissance  de  l’église  qui  a 
consacré  les  vœux  et  les  sermens  de  la 
profession  religieuse  > et  c’est  la  puissance 
civile  qui  leur  a donné  des  effets  civils. 

C’est  la  puissance  de  l’église  qui  a éta- 
bli les  formes  canoniques  ; & c’est  la 
puissance  civile  qui  a pieté  sa  force  à leur 
exécution. 

Ce  sont  les  deux  puissances  qui  ont 
concouru  pour  des  objets  communs  * et 
ce  que  les  deux  puissances  ont  établi  sous 
des  rapports  propres  à chacune  d’elles  , 
ne  peut  cesser  que  par  le  concours  des 
ceux  puissances. 

Il  est  enfin  impossible  que  vos  loix  aient 
im  effet  rétroactif  ; et  vous  ne  pouvez  pas 
détruire  des  droits  établis  } subsistans  et 
rondes  sur  toutes  les  loix. 


Nous  demandons  un  concile  national  , 
vous  nq  pouvez  pas  vous  opposera ^sa  con- 
vocation. Ce  n’est  point  une  assemblée  du 
clergé  ",  ce  n’est  point  une  administration 
temporelle  que  nous  voulons  rcPre^  ^. 
ne  s’agit  peint  ici  d’un  ordre  -,  c es.  i tglise 
gallicane  qui  doit  veiller  Renseignement 
la  religion , au  maintien  de  son  culte  et  de 
ses  cérémonies,  aux  fonctions  de  sesminis- 
rres  II  's’agit  de  régler  les  droits  et  de 
marquer  les  limites  d’une  juridiction  pu- 
rement spirituelle,  qui  nous  appartient, 
et  qui  ne  vous  appartient  pas. 

Nous  vous  avons  parle  le  langage 
la  religion  ; nous  vous  parlerons  le  langage 

de  la  liberté.  , ...  , 

Des  commerçans , des  negocians  s as- 
semblent et  discutent  leurs  interets  . et 


vous  "présentent  des  pétitions  et 

adresses 


des 


resses*  * 1 

Des  corps  de  métiers  s’assemblent  , ec 

leurs  députés  sont  entendus. 

Des  communautés  nomment  des  a gens 
& des  députés  pour  exercer  leur  action  dans 

l’ordre  delà  justice  ou  de  l’administration. 

Plusieurs  familles  unies  par  la  meme 
cause,  les  créanciers  ou  les  débiteras  se 
syndiquent  pour  plaider  devant  lesta  u- 

On  intente  aux  églises,  à toute  icgiise 


t 
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de  France,  un  grand  procès;  on  annonce 
le  jugement  le  plus  sévère;  on  préparé 
dans  Pétât  des  personnes  et  des  biens , la 
plus  étonnante  révolution  ; et  vous  ne 
voudriez  pas  que  les  parties  intéressées 
pussent  réclamer  leurs  droits , et  s’assem- 
bler1 pour  vous  faire  entendre  leurs  récla- 
mations! 

Vous  ôtez  leurs  places  aux  ministres 
de  l’église  et  aux  titulaires  des  bénéfices  ; 
et  vous  ne  voudriez  pas  leur  laisser  le 
moyen  d’en  discuter  les  titres. 

Vous  leur  ôtez  leurs  biens,  et  vous  ne 
voudriez  pas  qu’ils  pussent  redemander 
ce  que  toutes  les  loix  leur  ont  donne. 

Les  îoix  sont  donc  des  crimes , si  c’est 
un  crime  de  réclamer  les  loix  ! 

Songez  que  notre  demande  une  fois 
rejettée , est  une  accusation  de  vos  décrets. 

Je  vous  dirai  comme  Tertulien: 

Vous  ne  no!  $ avez  pas  entendus;  vous 
craignez  de  nous  entendre;  et  vous  vou- 
lez nous  juger. 

Je  ne  parle  pas  seulement  pour  les -ec- 
clésiastiques, "présens  dans  cette  assem- 
blée ; c’est  le  petit  nombre  : je  parie  pour 
tous  les  ecclésiastiques  du  royaume. 

Quand  nous  faisons  des  îoix  générales, 
nous  n’avons  besoin  d'entendre  personne. 
Nous  sommes  députés  de  la  nation  , et 


./ 


nous  parlons  pour  elle.  Mais  quand  il  s’a- 
git d’une  opération  qui  ne  retombe  que 
sur  une  classe  de  la  société,  il  est  impos- 
sible que  cette  classe  ne  soit  pas  enten- 
due , et  qu’elle  soit  jugée. 

Quelles  sont  les  parties  intéressées? les 
églises.  Quels  sont  leurs  représentai  ? 
les  titulaires.  Quels  sont  encore  ceux  à 
qui  tous  les  conciles  ont  donné  d’abord 
l’administration  des  biens  des  églises , en- 
suite la  surveillance  ? les  supérieurs  ec- 
clésiastiques. 

Voila  ceux  qu’il  faut  entendre  ; & quand 
vous  rétablissez  l’exercice  et  la  liberté 
de  tous  les  droits  naturels  et  civils,  vous 
ne  pouvez  pas  excepter  une  seule  classe 
de  citoyens  des  droits  communs  à tous 
les  hommes  et  a tous  les  citoyens. 

Qua nd  Henri  VIII , poursuivant  le  cours 
de  scs  innovations  , exerçoit  son  despo- 
tisme sur  les  personnes  et  sur  les  biens , 
il  s’arrêta  par  respect  pour  les  propriétés  > 
Il  n’osa  pas  s’emparer  des  biens  des  com- 
munautés religieuses,  sans  le  consentement 
et  la  cession  des  abbés  et  des  religieux# 
Cette  cession  même  lui  laissa  des  remords. 
Il  craignit  qu’un  usufruitier  ne  pût  pas 
faire  une  cession  légitime  de  la  propriété 
des  églises.  Il  fallut  que  le  parlement  dé^ 
clarât  par  un  acte  authentique  , que  les 
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titulaires  des  bénéfices  représentoient  l’é- 
glise  Proprietaire , et  pouvoient  stipuler 
pour  elle.  Ces  cessions  ne  sembloient  Pas 
volontaires  ’ Henri  VIII  consulta  la  con- 
vocation, qui  étoit  rassemblée  de  l’église 
anglicane.  On  ne  peut  pas  refuser  a jrotre 
réclamation  ce  que  Henri  VIII  ne  put 
pas  refuser  lui-même  à la  réclamation  de 
sa  conscience. 


Telles  sont  nos  offres  & nos  demandes. 

Premièrement  , nous  renouvelons  so- 
lemnellcment  l’offre  d’un  emprunt  de  400 
millions, qui seroit  autorisé  & décrété  par 
rassemblée  nationale,  au  lieu  de  la  vente 
décrétée  le  19  décembre,  qui  seroit  hypo- 
théqué surtous  les  biens  du  clergé , dont  les 
interets  seroient  payes  sur  les  revenus  des 
biens  ecclesiastiques , par  la  même  voie  & 
dans  la  meme  forme  que  les  impositions  or- 
dinaires, & dont  le  capital  seroit  remboursé 
sur  le  prix  des  ventes  & aliénations  de  biens 
fonds  ecclesiastiques , lesquelles  seroient 
faites  jusqu’à  la  concurrence  de  400  mil- 
lions, selon  toutes  les  formes  civiles  & 


canoniques. 

Secondement,  nous  demandons  qu’il 
soit  prononcé  qu’il  n’y  a pas  lieu  à déli- 
bérer sur  les  articles  du  décret  proposé» 
Troisièmement^  dans  le  cas  o u la  déli- 
bération adopterait  les  articles  du  décret 
piopose,  nous  demandons  la  convocation 
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d’un  concile  national  ;&  en  attendant  nous 
demandons  acte  de  la  déclaration  que  nous 
faisons , de  ne  pouvoir  participer  en  rien 
k aucun  acte  tendant  a dépouiller  les  egu- 
ses  de  France  de  leur  patrimoine,  qui  serait 
fait  en  exécution  & poursuite  de  cette  dé- 
libération, nous  réservant  de, faire  la  récla- 
mation des  principes  & des  droits  de  1 au- 
torité spirituelle  & de  la  jurisdiction  ec- 
clésiastique , conformément  aux  canons 
. des  conciles,  k la  tradition  de  l’église,  6e 

k la  discipline  de  l’église  gallicane. 
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H o z â , Imprimeur  National  , rue  des  Eoôes 
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